
 

Sous la présidence de M. Hugues Durand, Maire.  
Etaient présents : M. Marcel Auvray et Mme Elodie Abt adjoints au maire, Mme Aurélie 
Lambert, M. Raphaël Koegelé, M. Romain Mougin, Mme Emeline Rappold, Mme Catherine 
Portier, Mme Justine Koegelé, M. Emmanuel Kohler.  
Absente excusée : M. Christian Uhrweiller 
Procurations : de M. Uhrweiller à M. Auvray 
Absents non excusés : néant 

     République Française                                       Extrait du procès-verbal des délibérations  
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         COMMUNE DE                                             Séance du 02 juin 2020 
         LIEBSDORF 
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Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 11   Absences : 1 

Procurations : 1   
   Date de convocation :  26/05/2020 

 

 

     

  M. le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint. Il 
propose d’ ajouter deux points à la séance :  

- poursuite, ou non, de la location de la salle des fêtes à un club sportif  

-désignation des personnes proposées pour la commission communale des impôts 

Cette proposition est approuvée à l’unanimité.  

 
Objet : Rôle des adjoints 

Délibération 1274 
 
Ce point a fait l’objet d’une discussion informelle entre les élus, lors de la réunion du 23 mai 2020 
(élection du maire et des adjoints). Le Maire souhaite maintenant formaliser la répartition des 
tâches entre les deux adjoints. Il propose d’attribuer les responsabilités suivantes :  

1er adjoint : gestion des bâtiments communaux, de la voirie et des forêts. En l’absence du maire, 
sa délégation lui permettra de s’occuper de la gestion de la population, des documents 
d’urbanisme ainsi que des finances. Il sera le suppléant du maire à la COMCOM Sundgau.  

2ème adjointe : gestion de la salle des fêtes, de la salle des associations et de la médiathèque. Elle 
sera plus particulièrement chargée de la cohésion sociale, du 3ème âge, des relations avec le 
service périscolaire et les associations.  

Cette proposition est approuvée à l’unanimité des membres présents.  

 



 

Objet : Indemnités des adjoints 
Délibération 1275 
 
Le Maire informe le conseil du fait que l’indemnité du maire a été revalorisée  et qu’elle est 
maintenant fixée à 25.5% de l’indice 1027 de la fonction publique territoriale, soit 991.80 € par 
mois bruts.  

Pour les adjoints, le nouveau taux maximum applicable est de 9.9 % du même indice. Compte-tenu 
des nombreuses responsabilités qui les attendent, il propose que les deux adjoints bénéficient de 
ce taux maximal.  

Le Maire informe le conseil que le coût total brut pour les indemnités des élus s’élèvera à environ 
21'200 € bruts. Compte-tenu des charges patronales, c’est une somme de 24'000 € qui devra 
être inscrite au budget primitif.  

La proposition du Maire est approuvée par neuf voix pour et deux abstentions.  

 
 
Objet : Modalités d’envoi des PV et invitations  
Délibération 1276 
 
   Le Maire propose au conseil, pour gagner du temps, d’assurer l’envoi des invitations et comptes-
rendus par courriel.  

   Après un tour de table, l’ensemble des élus souhaite adopter ce mode de fonctionnement, à 
l’exception de deux personnes.  

   Le conseil décide donc, à l’unanimité, d’accepter de recevoir les diverses invitations et rapports 
par courriel mais une édition « papier » de ces documents sera remise en plus à MM. Mougin et 
Kohler.  
 
 
Objet : Désignation des représentants de la commune dans les différents organismes 
intercommunaux  
Délibération 1277 
 
Le conseil municipal élit, à l’unanimité des membres présents, ses représentants dans les 
différentes structures intercommunales :  
EPAGE Largue :  
Titulaire : Christian Uhrweiller 
Suppléant : Romain Mougin  
 
Syndicat intercommunal des affaires scolaires de Courtavon-Levoncourt-Liebsdorf-
Oberlarg :  
Titulaires : Justine Koegelé, Aurélie Lambert, Hugues Durand (Maire) 
Suppléants : Catherine Portier, Elodie Abt (adjointe), Emeline Rappold 



 

Communes forestières d’Alsace :  
Titulaire : Raphaël Koegelé 
Suppléante : Catherine Portier 
 
Syndicat des communes forestières du Haut-Sundgau :  
Titulaire : Raphaël Koegelé 
Suppléante : Catherine Portier 
 
Syndicat intercommunal du Plan d’eau de Courtavon :  
Titulaires :  Christian Uhrweiller, Catherine Portier 
Suppléants :  Elodie Abt (adjointe), Emmanuel Kohler 
 
Syndicat mixte des gardes-champêtres intercommunaux :  
Titulaire : Emmanuel Kohler 
Suppléant : Marcel Auvray  (adjoint) 
 
Syndicat d’électricité et de gaz du Haut-Rhin  
Titulaire : Hugues Durand 
 
 
Objet : Création de commissions communales  
Délibération 1278 

Le conseil Municipal, décide, à l’unanimité des membres présents, de créer des commissions de 
travail, et d’y intégrer les élus suivants :  

Voirie, éclairage et espaces publics extérieurs : Hugues Durand, Emmanuel Kohler, Justine 
Koegelé, Christian Uhrweiller  

Bâtiments communaux, forêts et gestion des déchets : Marcel Auvray, Raphaël Koegelé, 
Elodie Abt, Romain Mougin  

Jeunesse et petite enfance, cadre de vie, vie sociale (fêtes, fleurissement, aînés,…) : 
Elodie Abt, Justine Koegelé, Emeline Rappold, Aurélie Lambert, Raphaël Koegelé 

Communication (bulletin communal et site internet) : Hugues Durand, Elodie Abt, Aurélie 
Lambert  

Les personnes soulignées sont responsables du fonctionnement de leur commission. Elles se 
chargeront des convocations et des comptes-rendus qui seront faits à l’ensemble du conseil 
municipal.  

 
Objet : Fonctionnement du comité consultatif communal des sapeurs-pompiers volontaires et 
règlement intérieur du CCC 
Délibération 1279 

 



 

     M. le Maire explique au conseil municipal la raison d’être du comité consultatif communal des 
sapeurs-pompiers volontaires (CCC) et la nécessité de désigner les représentants de la commune 
pour cette structure dans laquelle le Maire est membre de droit.  
    Après délibération, le conseil municipal choisit Mmes Elodie Abt, Aurélie Lambert, Emeline 
Rappold et Justine Koegelé pour le représenter.  

     Après en avoir pris connaissance, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 
décide d’approuver le projet concernant le règlement intérieur de fonctionnement du CCC, tel 
qu’il figure à l’annexe.  
 
(La version complète de la délibération est disponible sur Internet). 

 

Objet : Convention pour la mise en place d’une bibliothécaire bénévole à la médiathèque 
« Liebstuba » 

Délibération 1280 

 

     M. le Maire indique au conseil municipal que Mme Monique Baur, ancienne adjointe au maire, 
souhaite continuer à s’occuper du fonctionnement de la médiathèque « Liebstuba ». Il propose 
la mise en place d’une convention pour préciser les droits et obligations des parties.  

     A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal approuve le projet de convention, 
tel qu’annexé à la présente délibération.  

 

(La version complète de la délibération est disponible sur Internet). 

 

Objet : Service de paiement en ligne PayFIP 

Délibération 1280 
 

M. le Maire rappelle qu’un service de paiement en ligne doit être mis à la disposition des 
usagers par les collectivités selon l’échéancier suivant :  

- au plus tard le 1er juillet 2019 lorsque le montant de leurs recettes annuelles est 
supérieur ou égal à 1 000 000 € ;  

- au plus tard le 1er juillet 2020 lorsque ce montant est supérieur ou égal à 50 000 € ; 

- au plus tard le 1er janvier 2022 lorsque ce montant est supérieur ou égal à 5 000 €. 

Il précise également que l’offre de paiement PayFIP proposée par la DGFIP permet de 
respecter cette obligation. En effet, PAyFIP offre aux usagers un moyen de paiement simple, 
rapide et accessible par carte bancaire grâce au service TiPi (« Titre payable par Internet ») 
mais aussi par prélèvement SEPA unique pour régler certaines factures.  



 

Au sein de la commune, ce nouveau service permettra de faciliter le paiement des factures 
communales concernant le bois d’affouage, les autres lots de fonds de coupe et autres services 
aux particuliers. Il sera accessible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, dans des conditions de 
sécurité optimale. 

M. le Maire expose les principales caractéristiques techniques du dispositif TiPi . 

Concrètement, la mise en place de PayFIP peut intervenir selon 2 modalités : soit intégrer 
PayFIP / TiPi dans le site Internet de la commune, soit utiliser le site sécurisé de la DGFIP 
http://www.tipi.budget.gouv.fr. 

M. le maire propose d’opter pour la 2e solution étant donné que la commune ne dispose pas d’un  
site Internet apte à proposer cette fonctionnalité.  

Il rappelle enfin que la mise en place d’un système de paiement dématérialisé devient 
obligatoire mais que son utilisation doit rester facultative pour les usagers ; cette 
généralisation ne doit pas conduire à supprimer, à terme, les autres moyens de paiement, 
notamment en espèces. 

 

   Le conseil municipal,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1611-5-1, 

Vu le décret 2018-689 du 1er août 2018,  

Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

Vu l’arrêté du 22 décembre 2009 modifié, 

Vu les conditions et le formulaire d’adhésion proposés par la DGFIP, 

Considérant la volonté de la commune de proposer, dès aujourd’hui, un service de paiement en 
ligne, accessible aux usagers, et donc d’anticiper l’obligation de fournir un tel service à titre 
gratuit à compter du 1er juillet 2020 

Considérant que l’offre de paiement PayFIP proposée par la DGFIP permet un paiement simple, 
rapide et accessible par carte bancaire grâce au service TiPi « Titre payable par Internet » 
mais aussi par prélèvement SEPA unique, 

Considérant que la commune ne dispose pas de son propre site Internet, 

Après avoir entendu en séance le rapport de M. le maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des personnes présentes,  

 



 

DÉCIDE de mettre en place l’offre de paiement PayFIP/TiPi proposée par la DGFIP à partir du 
site sécurisé de la DGFIP. 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention figurant en annexe et le formulaire d’adhésion 
avec la DGFIP. 

 
(La version complète de la délibération est disponible sur Internet). 

 
Objet : Vote des taux des impôts locaux  
Délibération 1281 
 

   Après avoir donné connaissance de l’Etat de notification des taux d’imposition des taxes 
directes locales pour 2020, le Maire interroge le conseil municipal. Souhaite-t-il, ou non, 
augmenter légèrement les impôts locaux, sachant que les ressources communales sont en baisse 
constante ces dernières années ? Il indique également que le précédent conseil avait procédé 
seulement à deux augmentations durant les six années de son mandat : 3% en 2015 et 2% en 
2018.  
 
Résultat du vote :  
Pour une augmentation des taux : 8 voix  
Contre une augmentation : deux voix  
Abstentions : 1 voix  
 
En conséquence, M. le Maire propose une augmentation de 2% des taux. Seules seront concernées 
deux taxes : foncier bâti et foncier non bâti. En effet les bases de la taxe d’habitation sont 
bloquées en raison de la disparition programmée de cette taxe.  
 
Pour une augmentation de 2% : 8 voix 
Contre : néant  
Abstentions : 3 voix  
 
      En conséquence, les taux pour 2020 sont votés de la façon suivante: 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

Taxes Taux  

2019 

Taux fixé pour 
2020 

Bases 2020 Produit en € 

Foncier bâti 7.25 7.40 258’900 19’158 

Foncier non bâti 28.07 28.63 16’600 4’752 

Total prévu 
NB : Reversement GIR : 19'470 € 

23’910 € 



 

 
     M. le Maire indique au conseil que cette augmentation de 2% représentera pour la commune 
une augmentation des recettes de 469 €.  
 
 
Objet : gestion de la salle des fêtes « le tilleul » 
Délibération 1282 
 
    M. le Maire souligne le travail réalisé durant une vingtaine d’années par les membres de 
l’association de gestion de la salle des fêtes, qui ont œuvré au mieux pour équiper le bâtiment et 
assurer son entretien courant. Il précise que les statuts de cette association prévoyait que le 
Maire était membre de droit et que cinq conseillers municipaux faisaient partie du conseil 
d’administration, ce qui permettait d’impliquer la commune et les élus municipaux dans la gestion. 

     Cependant, les relations entre la municipalité et l’association de gestion sont devenues 
difficiles en raison d’opinions et d’objectifs inconciliables. L’installation du service périscolaire de 
la COMCOM a ajouté son lot de difficultés à la gestion de cette salle. M. le Maire propose donc 
au conseil municipal de modifier le mode de fonctionnement de la salle des fêtes « le tilleul ». La 
commune reprendrait la gestion directe de la salle et l’association de gestion devrait modifier 
ses statuts pour devenir une association villageoise qui définira elle-même ses nouveaux 
objectifs.  

    Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal décide :  

-La gestion de la salle des fêtes « le tilleul » sera assurée directement par la commune à compter 
du 1er août 2020. Mme Elodie Abt, adjointe, est chargée de cette responsabilité.  

-Pour permettre à l’association de gestion de pouvoir modifier son nom et ses statuts, l’unanimité 
étant requise, la commune désigne ses représentants : M. Hugues Durand, Mmes Elodie Abt, 
Aurélie Lambert, Emeline Rappold, Catherine Portier. Après le changement de statuts, la 
municipalité ne fera plus partie du conseil d’administration.  

-Le Maire informe le Conseil Municipal du fait que la salle a atteint le maximum de ses capacités 
d’accueil :  

- le périscolaire du lundi au vendredi 

- le club d’aïkido le vendredi soir 

- les locations aux villageois et aux associations le week-end 

Afin que les deux activités principales puissent se développer de manière plus sereine et 
complémentaire, il est proposé de ne plus mettre la salle à disposition du club d’aïkido à compter 
du 1er septembre. . L’espace de rangement libéré sera redistribué par la municipalité à l’automne. 
La salle deviendra ainsi plus attractive grâce à une disponibilité dès 19h le vendredi soir.  

    Dès que possible, il devra être signalé à l’association d’Aïkido qu’elle n’aura plus la salle à 
disposition à compter du 1er septembre 2020. 



 

 

Objet : travaux forestiers 2020 
Délibération 1283 
 

 Le Conseil Municipal  prend connaissance du projet de travaux à réaliser en forêt communale, 
établi par les services de l’ONF pour un montant de 4'950 € HT. Compte-tenu du déficit 
chronique que représente l’exploitation forestière depuis plusieurs années, le conseil décide, à 
l’unanimité, de demander à ce que le montant des travaux soit divisé par deux. Les panneaux 
routiers ne devront pas être posés et M. le Maire se chargera de faire une proposition de 
travaux  à l’ONF pour respecter une enveloppe de 2'500 € HT.  
  
Objet : Renouvellement de la nomination d’un garde-chasse privé 
Délibération 1284 
   

   Le mandat du garde-chasse privé, M. Gérard Antony, est arrivé à son terme.  

Vu la demande du 09 mars 2020 de M. Jean-Paul Gschwind, adjudicataire du lot principal de 
chasse, et l’acte de nomination établi à la même date en faveur de M. Gérard Antony, 

Vu l’avis favorable de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin  en date du 18 
mai 2020, 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, donne un avis favorable quant à la 
nomination de M. Gérard Antony comme garde-chasse privé.  

 
Objet : demande de réduction du prix de la chasse pour 2020 
Délibération 1285 
 

    Le Maire donne lecture au conseil de la demande de M. Jean-Paul Gschwind et de M. Fernand 
Antony, adjudicataires de la chasse communale. Ils demandent une réduction à titre exceptionnel 
sur le loyer de la chasse 2020. Ils justifient cette demande par le fait qu’ils ont payé  une 
importante surtaxe liée à l’augmentation des dégâts des sangliers. Par ailleurs, les travaux de 
coupes forestières en parcelle 12 ont empêché les chasseurs d’accéder à une partie du domaine 
durant quelque temps.  

         Après délibération, le conseil municipal constate que c’est bien le rôle des chasseurs de 
réguler la population de sangliers. Le système d’indemnisation des dégâts des sangliers étant ce 
qu’il est, les chasseurs de Liebsdorf ne sont sans doute en rien responsables de la surpopulation 
de sangliers dans le département mais ils en subissent les conséquences. Cependant, la commune 
n’a, pour sa part, aucune responsabilité dans cet état de fait et il y a eu des coupes de bois 
chaque hiver. Par ailleurs, il n’y a eu qu’une parcelle inaccessible alors que la forêt communale en 
compte 12.  



 

    Par 10 voix et une abstention, le conseil municipal décide de ne pas donner suite à la demande 
de MM. Gschwind et Antony. 

 

Objet : demande de réduction du prix de la location de la grange (Diaxis) 
Délibération 1286 
 

    La société Diaxis, du fait du confinement lié à la COVID 19, a connu plusieurs mois de non-
activité. Elle demande une réduction pour le prix de location pour la partie de la grange 
communale qu’elle occupe.  

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, regrette que la pandémie ait freiné 
l’activité de l’entreprise mais constate que le loyer demandé pour la grange est très faible, 
malgré l’importance des surfaces louées. Compte-tenu de la faiblesse des ressources 
communales, le conseil ne souhaite pas donner suite à cette demande de réduction.  

 

Objet : prime exceptionnelle attribuable aux fonctionnaires 
Délibération 1287 
 

     Un décret paru au Journal officiel instaure une prime exceptionnelle pour les fonctionnaires 
territoriaux qui ont contribué par leurs efforts, durant la période de confinement, au maintien 
des services publics. Les collectivités sont libres de l’attribuer ou non, pour un montant maximum 
de 1'000 €.  

    Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide 
d’attribuer, compte-tenu de son temps de travail, une prime exceptionnelle de 330 € bruts à 
Mme Carmen Hartmann, adjointe technique, pour la remercier de ses efforts durant cette 
période difficile.  

 
Objet : Commission communale des impôts  (CCID) 
Délibération 1288 
 

   La commission communale des impôts doit être renouvelée, suite aux élections municipales de 
2020.  

    Le conseil propose les personnes suivantes, sachant que l’administration fiscale fera son choix 
dans cette liste :  

M. Jean-Claude Welty, M. Antoine Rocklin, M; Jean-Louis Litzler, Mme Monique Froehly, Pascal 
Froehly, M. Frédéric Class, M. François Baur, M. Michel Hertel, M. Christian Klein, M. Frédéric 
Willig,  Mme Karine Latuner, M. René Ress, Mme Catherine Portier, M. Fernand Ackermann, M.  



 

Richard Bischoff, Mme Christiane Ballast, M. Bernard Fischer, M. Christian Hans, M. Philippe 
Knoll, M. Marc Morel,  M. Michel Reinhart, M. Luc Richard, M. Michel Starck, Mme Bernadette 
Wittig.  

     

Objet : points divers  

Délibération 1289 

 

-achat d’un compresseur : le conseil approuve l’achat d’un compresseur pour l’atelier communal, 
ce matériel faisant encore défaut. Les crédits nécessaires seront inscrits au budget pour une 
somme de 500 €.  

-Révision du tracteur : M. Emmanuel Kohler fournira un devis pour assurer l’entretien annuel du 
tracteur communal.  

- Rangement au-dessus de l’annexe de la médiathèque : De nombreux livres en mauvais état 
sont encore entreposés au-dessus de l’annexe de la médiathèque. Avec l’accord de la responsable 
de la médiathèque, Mme Baur, ils seront apportés à la déchèterie par MM. Auvray et Mougin.  

-Information de la population / lutte contre le bruit : Les mesures de lutte contre le bruit 
feront l’objet d’une révision puis seront rappelées à la population.  

-éclairage public : Le maire propose qu’une des actions du conseil municipal pour 2020 porte sur 
les économies d’énergie à réaliser sur l’éclairage public. Ce point sera soumis à l’approbation du 
conseil lors du vote du budget.  

-carcasse de voiture à enlever : Le conseil demande à M. le Maire de faire un courrier à M. 
Uberschlag, locataire de la commune à l’ancien presbytère, pour lui demander d’enlever dans les 
meilleurs délais une carcasse de voiture lui appartenant. Elle encombre les parties communes du 
bâtiment depuis plusieurs jours.  

-démontage des agrès de la place de jeu derrière l’église :  Il est rappelé que , lors de la 
discussion informelle du 23 mai 2020, le Maire et le 1er adjoint ont informé le conseil municipal 
de leur intention de démonter les jeux d’extérieur en bois situés derrière l’église. Ils ne sont 
plus satisfaisants en terme de stabilité et en terme de protection en cas de chute.  

 



 

Sous la présidence de M. Hugues Durand, Maire.  
Etaient présents : M. Marcel Auvray et Mme Elodie Abt adjoints au maire, Mme Aurélie 
Lambert, M. Raphaël Koegelé, M. Romain Mougin, Mme Emeline Rappold, Mme Justine Koegelé, 
M. Christian Uhrweiller.  
Absents excusés : Mme Catherine Portier, M. Emmanuel Kohler 
Procurations : de M. Kohler à M. Auvray et de Mme Portier à M. Durand  
Absents non excusés : néant 
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Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 11   Absences : 2 

Procurations : 2   
   Date de convocation :  30/06/2020 

 

 

      M. le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint.  

      Le compte-rendu de la séance du 02 juin 2020 est approuvé sans observation à l’unanimité 
des membres présents.  

 

Objet : projet de rénovation de l’éclairage public 

Délibération 1290 
 
    M. le Maire présente au conseil municipal le projet de rénovation de l’éclairage public. Il  
indique que la commune dispose d’une soixantaine de lampadaires. Une bonne moitié du parc est 
obsolète et d’autres sont en service depuis plus de 20 ans. Dans le cadre de la transition 
écologique du pays, la commune pourrait participer à sa façon en modernisant environ 50% de son 
parc de lampadaires. 

     Il s’agirait d’appliquer deux mesures qui sont préconisées par le Ministère de la Transition 
écologique et solidaire et par l’Association des Maires de France en matière d’éclairage public :  

1°) Remplacement du système de pilotage de l’éclairage public. Le système actuel obsolète à 
capteur de lumière sera remplacé par deux horloges astronomiques radio-synchronisées par GPS. 
L’éclairage public se déclenchera en fonction du lever et du coucher du soleil et permettra de 
diminuer sensiblement le nombre d’heures d’éclairage. 

2°) Remplacement de 30 luminaires par des luminaires LED. Tous les anciens luminaires à vapeur 
de mercure et une partie des luminaires à vapeur de sodium seront remplacés par des luminaires 
LED. Tous ces nouveaux luminaires LED seront programmables et permettront de faire en sorte 

 



 

que l’intensité lumineuse soit réduite au cœur de la nuit (de minuit à 4h, réglage à 30% 
d’intensité). 

    Les objectifs seraient multiples : 

-économies d’énergie et donc économies financières 

-diminution des nuisances lumineuses générées par la collectivité et diminution de l’impact sur la 
faune, notamment les chauves-souris de l’église de Liebsdorf, dont deux espèces sont protégées. 

   L’ensemble de l’opération se monterait à un peu plus de 16'000 €.  

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des personnes présentes :  

-approuve le projet de rénovation de l’éclairage public  

-décide d’inscrire une somme de 17'000 € au budget primitif 2020 qui sera voté lors de la même 
séance  

-demande à M. le Maire de déposer des demandes d’aides dans le cadre de la DETR  et auprès du 
syndicat d’électricité et de gaz du Rhin. 

-dit que l’opération pourra débuter dès réception de l’accord de l’Etat pour ce qui concerne la 
DETR.  

 

Objet : Budget primitif 2020 
Délibération 1291 
 
    Le conseil municipal prend connaissance des principaux éléments du compte administratif 
communal de 2019 :  

résultats du CA 2019 – budget communal 
 
 
 

Fonctionnement 
Dépenses:  228'852.03 € 
Recettes :  256'432.30 € 
Excédent de fonctionnement 2019: 27'580.27 € 
Reprise excédents 2018:  :+ 221'388.39 € 

Résultat global de fonctionnement de la commune à la fin 2019 :  
248'968.66 € 

 
Résultats à reprendre dans le BP 2020 : 

Excédent de fonctionnement capitalisé R1068 : 28’485.55  € 
Excédent de résultat de fonctionnement R002 : 220'483.11 € 

 
 



 

Investissement : 
Dépenses :  136'290.91 € 
Recettes :   17'502.15  € 
Déficit d’investissement  2019 :   118'788.76 € 
Excédent d’investissement reporté 2018 :    96'103.21 € 
Déficit d’investissement global à la fin 2019:   22’685.55 € 
Restes (dépenses) à réaliser : 5'800 € 
 

Résultat définitif d’investissement (déficit) à reprendre au BP 2020 – 
 D 001  :  22’685.55  €   

 
 
    
Après avoir pris connaissance  du projet de budget pour 2020, le conseil municipal demande 
encore quelques modifications mineures.  
 
    Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le 
projet de budget modifié, tel qu’il peut se résumer ci-dessous.  
 
 
 
 

Fonctionnement      Commune BP 2020 

Dépenses   
011 (fonctionnement gén.):                   135’500 
        Modif: fleurs/déco.  600 € 
                Arbres 1’000 € 
                Illuminations  1’500 €  
                Terrains de jeu et divers 1’500 € 
                Tracteur : 1 ‘500 €  
                Presbytère (tempête) : 3’000 € 
                Eclairage des bâtiments : 600 € 
                Cimetière 2’500 
012 ( personnel) :                                  47’700 
014 : CAAA et GIR                                53’700                                        
042 (amort. / 6811)                             12’816.82 
65 ( Organismes de regroupement/indemnités) :                         
                                                             82’250 
66 ( frais financiers) :                             2’500 
67 (charg. exc.) :                                     4’000 
023 (Excédent à basculer en investissement) :              
                                       71’983.18 
Total des dépenses :      410’450 € 

Recettes 
70 (produits du domaine) :           29’702.89  
73 ( Impôts et taxes) :                     86’764 
74 (Dotations de l’état) :                  33’000  
75 (locations) :                                 38’000         
77 (produits exceptionnels/ass)         2’500 
  
  
  
002 (prise en compte de l’exc. précédent) : 
                                      220’483.11 
  
  
  
  
  
  
  
 
Total des recettes avec l’exc. : 410’450 € 



 

Investissements BP 2020 

001 (déficit d’investissement) :           22’685.55 
165 (emprunts) :                                        / 
 Opérations du BP 2020 et RAR :  
016- Atelier municipal                                3’000  
018– Achat de terrains                              7’000 
024—cimetière                                          5’000 
027– Poteaux d’incendie                             4’000 
030—Chemins communaux                          5’000 
036-  matériel de bureau                            1’000 
043– Signalisation village                           2’000 
053—Mairie                                              12’800 
057— extension réseau BT                        5’500  
062—financement inves. SIAS                 10’000 
064- Salle des fêtes                                  8’000 
       NB : modification alim. Gaz   2’000 € 
               Défibrillateur : 2’000 €  
068 Informatique (logiciels)                      4’800 
069  Réfection Rues (bicouche)                 5’000 
075- Extensions éclairage public               3’000 
        Rénovation éclairage public              17’000 
077- Aménagement terrain  Pracht           néant              
079  Aménagement terrain Pyzalski          néant                                               
OPFI  cautions                                           1’500 
Total des dépenses :    117’285.55 € 
  

001 excédents reportés                          / 
1068 (couverture du déficit) :         28’485.55 
021 ( exc de fonct.) :             71’983.18 
10222 FCTVA                                     4’000 
  
OPFI 
040—2804171  amort SIAS               5’554.32 
040-2804172  amort fibre                 7’262.50 
(total des amort. : 12’816.82) 

  
  
  
  
  
  
  
  
  

  
  
  

  
  
Total des recettes :   117’285.55 € 

 
Objet : modification de l’arrêté contre le bruit  
Délibération 1292 
 
   M. le Maire indique que l’arrêté communal pour lutter contre le bruit date de 2006. Il propose 
au conseil municipal de procéder à quelques modifications.  
   Sa première proposition concerne la pause méridienne de la semaine qui passerait de 
1h30 à 1 h.  
 

Pour conserver la pause de 1h30 comme actuellement : 3 voix 
Pour réduire la pause à 1 h : 8 voix  
 

Pour une pause méridienne de midi à treize heures : 8 voix  
Contre : 3 voix.  
 

La proposition est faite de modifier l’horaire dans le sens 12h30 à 13h30. 
Elle est suivie de l’affirmation qu’une telle décision ne serait pas respectée! 
Finalement ce créneau n’aura pas donné lieu à un vote! 
   M.  le Maire propose également de diminuer la pause méridienne du samedi.   
 



 

Pour conserver la pause de 1h30 comme actuellement : 3 voix 
Pour réduire la pause à 1 h : 8 voix  
 

Pour une pause méridienne de midi à treize heures : 8 voix  
Contre : 3 voix.  
 

   Enfin, M. le maire propose de prolonger l’autorisation d’utiliser des machines bruyantes, 
le samedi, jusqu’à 18h30 au lieu de 18h actuellement.  
 

Pour une prolongation du samedi jusqu’à 18h30 : 11 voix  
 

   M. le Maire modifiera l’arrêté en conséquence.  
 
 
Objet : Vente de la parcelle 99 ( ancienne propriété Pyzalski) / Proposition d’achat GUR  
Délibération 1293 
 

Sortie de la salle du conseil de M. Marcel AUVRAY, beau-frère de M. Christophe Gur 

    M. le Maire présente au conseil Municipal le courrier en date du 16 juin 2020, de M. 
Christophe GUR , demeurant au 1A, rue du foyer. Par ce courrier, M. Gur indique qu’il souhaite 
acheter la parcelle 99, section 1, d’une superficie de 5.95 ares, pour un montant de 27'000 €.  

    Après délibération, à l’unanimité des membres présents,  le conseil Municipal :  

-Considérant que la parcelle N° 99 fait partie du domaine privé de la commune 
-Considérant que cette parcelle est située en zone constructible  
-Considérant que l’offre de M. Gur correspond au prix habituel des terrains similaires dans la 
commune et qu’il aura à supporter des frais concernant la mise en place des viabilités de cette 
parcelle,  
- approuve la vente de la parcelle 99, section 1, d’une superficie de 5.95 ares à M. Christophe Gur 
- accepte le prix de vente proposé de 27’000 € ( vingt-sept mille euros) 
- autorise M. le Maire à entreprendre les démarches pour cette vente auprès de l’étude de Me 
Guy GREWIS & Me Arnaud OBRINGER, notaires à Hégenheim et désigne M. Hugues Durand 
comme représentant de la commune, habilité à signer cet acte de vente. En cas d’absence, M. 
Auvray, 1er adjoint au maire, est également habilité à effectuer ces démarches. 
-dit que le paiement devra être déposé à l’étude notariale au moment de la signature de l’acte. 
 

Objet : terrains Pracht/ suspension de la vente  
Délibération 1294 
 
M. le Maire indique que les terrains Pracht, formant un ensemble constructible de 10.19 ares au 
centre du village, ont été proposés à la vente. Cependant, certains problèmes demeurent, 



 

notamment du fait d’un  trottoir inexistant. Cela réclamerait un nouveau bornage de la propriété.  
   Sur proposition de M. le Maire, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité des membres 
présents, la suspension de la vente de ces parcelles.  
 

Objet : Fin de mise à disposition de la médiathèque par l’entreprise Antigone/ Mademoiselle 
Nounou 
Délibération 1295 
 
   M. le maire indique qu’une convention de mise à disposition de local a été signée le 17 mars 2017 
entre la commune et la société Antigone (enseigne Mademoiselle Nounou) pour la mise à 
disposition d’une partie de la médiathèque. Il s’agissait alors de créer une ludothèque pour les 
habitants des environs.  
    Le maire constate que cette ludothèque n’a plus d’activité régulière depuis le mois de 
novembre 2019. En conséquence, il souhaite récupérer le local dès que possible.  
    Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité des membres, d’autoriser M. le 
maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires pour mettre fin à la mise à disposition du 
local à la médiathèque.   
    
Objet : fonctionnement de la commission électorale de contrôle  
Délibération 1296 
 
   Les rectifications opérées sur la liste électorale doivent faire l’objet d’un contrôle par une 
commission instituée par l’article R8 du code électoral. Le conseil municipal doit désigner son 
représentant pour siéger dans cette commission. Le représentant peut être pris dans l’ordre du 
tableau du conseil ou, à défaut, il peut s’agir de la plus jeune conseillère municipale. Mme Abt, 
plus jeune conseillère, déclare accepter cette responsabilité.  
 
Objet : points divers  
Délibération 1297 
 
Fonctionnement du périscolaire :  M. le maire informe le conseil que, à compter de la prochaine 
rentrée, les activités périscolaires seront développées. Elles fonctionnaient déjà pour la pause 
méridienne et en soirée, jusqu’à 18 heures. A la prochaine rentrée, elles fonctionneront 
également le mercredi, de 8 h à 18 h.  
Travaux divers : Des devis vont être demandés pour changer le système du détenteur des 
bouteilles de gaz à la salle des fêtes. Le nouveau système devra indiquer le niveau de remplissage 
et permettre de basculer aisément d’une bouteille de propane à l’autre. Il sera également 
demandé des devis pour que des jauges permettent de connaître le niveau de fioul des cuves des 
bâtiments communaux, sans avoir à monter sur ces cuves.  
 

 



 

Sous la présidence de M. Hugues Durand, Maire.  
Etaient présents : M. Marcel Auvray et Mme Elodie Abt adjoints au maire, Mme Aurélie 
Lambert, M. Raphaël Koegelé, M. Romain Mougin, Mme Emeline Rappold, Mme Catherine 
Portier, Mme Justine Koegelé, M. Christian Uhrweiller, M. Emmanuel Kohler.  
Absents excusés : néant 
Procurations : néant 
Absents non excusés : néant 

     République Française                                       Extrait du procès-verbal des délibérations  
    Département du Haut-Rhin                                                      du CONSEIL MUNICIPAL                                      
         COMMUNE DE                                             Séance du 08 septembre 2020 
         LIEBSDORF 
                68480     

 
Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 11   Absences : 0 

Procurations : 0   
   Date de convocation :  01/09/2020 

 

 

      

 M. le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint.  

      Le compte-rendu de la séance du 07 juillet 2020 est approuvé sans observation à l’unanimité 
des membres présents.  

 

Objet : Lancement du projet d’accessibilité de la médiathèque (ancien 
dépôt de pompiers non inclus) et de l’église. 
Délibération 1298 
 
     M. le Maire informe le Conseil Municipal de la visite de M. Fischer de l’ADAUHR (agence 
départementale d’aménagement et d’urbanisme du Haut-Rhin) le 10 août 2020. Le but de cette 
visite était de mettre en évidence les travaux d’aménagement à effectuer pour rendre 
accessibles  
l’église et la médiathèque « Liebstuba » (ancien bâtiment mairie-école). En 2019, la commune 
aurait dû faire un plan d’actions pour la mise aux normes « accessibilité » de ses ERP. Ce plan 
d’action pouvait s’étaler sur cinq années au maximum.  

   M. Durand précise que l’accessibilité est une demande récurrente de la population d’un certain 
âge, ainsi que du conseil de la Fabrique de l’Eglise. Pour l’église St Jean-Gualbert, les travaux 
consisteraient à aménager une rampe d’accès à 6% le long de la façade Est, marquer une place de 
stationnement PMR au nord du bâtiment et à installer une nouvelle porte latérale qui permettrait 
en même temps d’améliorer l’étanchéité du bâtiment). 

 



 

Les travaux d’accessibilité de la Liebstuba comprendront également la mise au norme sécurité 
incendie. Il faut envisager une nouvelle grande porte, l’agrandissement du vestibule et des 
WC accessibles. A l’extérieur, il y aura une rampe et une place de stationnement PMR 
(Personne à mobilité réduite). 
Le but est de constituer un dossier pour début 2021 pour être prêt pour les demandes de 
subventions. L’ADAUHR chiffrera le dossier et fera un devis en tant que maitre d’œuvre. 
Le conseil serait informé et son avis sollicité à chaque étape. 

     Après délibération, le conseil municipal approuve le principe de ce projet, à l’unanimité des 
membres présents, et autorise M. le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la 
finalisation de l’étude correspondante. 
 
 
Objet : relevés topographiques et architecturaux (ancienne mairie-école 
et porte est de l’église) 
Délibération 1299 
 

Suite à sa décision de lancer l’étude de l’accessibilité des bâtiments de l’église et de la 
médiathèque (ancienne mairie-école), le Conseil Municipal se fait présenter les devis obtenus de 
différents cabinets de géomètres (AGE Clog-Nuninger et Delplanque-Meunier). Un 3ème cabinet 
sollicité n’a pas répondu). Les travaux confiés au cabinet choisi par le conseil consisteront en un 
relevé d’architecture et un relevé topographique des lieux. En effet, les bâtiments datant 
respectivement de 1844 (ancienne mairie-école) et 1870 (église), aucun plan n’est disponible.  

      Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 

- de retenir l’offre du cabinet AGE pour un montant de 4'176 €.  

- d’inscrire un crédit de 4500 € au Budget primitif 2020. Cette somme sera couverte par la 
diminution du même montant sur le programme d’investissement 053 (travaux d’aménagement à la 
mairie), selon le tableau ci-dessous :  

Programme  Crédits à réduire  Crédits nouveaux  

053 aménagements mairie  4500 € au 21311  

080 accessibilité des 
bâtiments publics  

 4500 € au 2135 

 
 
Objet : Modification de la destination de l’ancien dépôt de pompiers, de salle communale en 
salle de stockage à partir du 31.12.2020 et résiliation de la mise à disposition à 
l’Association du modélisme au 31.12.2020  
Délibération 1300 



 

M. le maire indique au conseil municipal que si la commune réalisait les travaux d’accessibilité de 
la médiathèque, elle devrait obligatoirement réaliser dans le même temps les travaux 
d’accessibilité de l’ancien dépôt des pompiers, qui est utilisé actuellement par l’association de 
modélisme, car il s’agit de la même parcelle cadastrale. Il précise que, selon lui, l’intérêt de cette 
opération  serait sans commune mesure avec les coûts. Par ailleurs, il note qu’une partie des 
conflits avec le service périscolaire de la COMCOM, fonctionnant à la salle des fêtes, résulte du 
transfert du matériel des pompiers de l’ancien dépôt vers la salle des fêtes. En transformant la 
salle de modélisme en salle de stockage, cela désengorgerait la salle des fêtes.  

   Il propose donc de mettre un terme à la convention passée avec l’association de modélisme à 
compter du 31 décembre 2020 et à transformer ce local en salle de stockage, non accessible au 
public et donc non concernée par l’accessibilité.  

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve :  
- La transformation de la destination de l’ancien dépôt de pompiers, de salle communale 

utilisée par l’association de modélisme  en salle de stockage à partir du 31.12.2020 
- la résiliation de la convention de mise à disposition à l’Association du modélisme au 

31.12.2020  
 

Objet : Usage de la salle des fêtes pour les associations 
Délibération 1301 
 
La commune ayant repris la gestion directe de la salle des fêtes, M. le Maire propose au conseil 
de définir les conditions d’utilisation de cette salle par les associations.  
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve les 
mesures suivantes :  

- Utilisation gratuite de la salle une fois par an (maximum : deux jours) par chaque 
association ayant son siège dans la commune pour les activités à but non lucratif 
(tolérance pour une buvette avec vente de boissons non alcoolisées et  pâtisseries, 
ouverte au public ou non). Dans les autres cas, une contribution financière sera exigée 
selon le tarif en vigueur. Cet usage gratuit n’est pas cessible entre associations et ne peut 
être reporté sur l’année suivante. 

- Les associations reconnues d’intérêt public pourront faire des demandes argumentées 
pour des usages gratuits supplémentaires de la salle à la 2ème adjointe chargée de la 
gestion de la salle, qui statuera avec le Maire. 

- Toutes les demandes concernant l’utilisation de la salle par des associations extérieures à 
la commune seront directement examinées par le conseil municipal qui statuera au cas par 
cas.  

- Les associations du village peuvent obtenir gratuitement le matériel de cuisine dont elles 
ont besoin pour des manifestations qui ne se dérouleraient pas à la salle des fêtes, dans la 
mesure où celui-ci est disponible.  



 

 
Objet : Location de la salle des fêtes, rappel des contraintes réglementaires et 
modification de la jauge à 100 personnes 
Délibération 1302 
 
En raison des conditions sanitaires actuelles, le conseil municipal décide à l’unanimité de 
modifier la capacité d’accueil de la salle des fêtes, qui est réduite à 100 personnes au lieu de 
295 personnes.  

    Les locataires devront signer la circulaire préfectorale en vigueur et l’appliquer 
strictement. La Commune informera la gendarmerie de Ferrette de toutes les locations et 
manifestations dans cette salle. La gendarmerie sera autorisée à verbaliser et prendre toutes 
les mesures nécessaires, au nom du Maire, en cas de non-respect des normes sanitaires. 

 
Objet : Délégation permanente du Conseil Municipal au Maire 
Délibération 1303 
 

M. le Maire indique que, pour faciliter la gestion des affaires coutantes de la commune, l’article 
L2122-22 du code général des collectivités territoriales autorise le conseil municipal à donner 
délégation au  maire, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de certaines 
compétences. Il sollicite, pour la durée de son mandat, une délégation portant sur les pouvoirs 
suivants : 

-  décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans; 
-  passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes; 
- prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières; 
- accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges; 
- fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts; 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, donne délégation 
au maire, pour la durée de son mandat, des compétences citées ci-dessus.  
 

Objet : Achat de livres pour la médiathèque 
Délibération 1304 

 
Les horaires d’ouverture de la médiathèque ayant été réduits, le Maire propose au conseil 
municipal de revoir le montant des crédits attribués pour l’achat de livres, ces achats étant 
réalisés par la bibliothécaire Monique Baur.  



 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve un 
montant de 120 € par an.  

 

Objet : actions pour les aînés 
Délibération 1306 

 

  En raison du contexte sanitaire, le Maire propose au conseil municipal de remplacer le 
traditionnel repas des aînés, associé à la cérémonie des vœux du mois de janvier, par un 
panier garni qui leur sera remis au mois de décembre 2020.  

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents :  

- approuve le remplacement du repas annuel par un panier garni.  
- fixe la valeur du panier à 25 € pour une personne seule ou à 50 € pour un couple.  
- dit que les aînés du village en bénéficieront à partir de l’âge de 70 ans.  
 

Objet : tarif des locations dans la grange  
Délibération 1307 
 

Après délibération, sur proposition de M. le Maire, le conseil municipal, à l’unanimité des 
membres présents, fixe le nouveau tarif des locations des emplacements à la grange à 220 € 
par an, au lieu de 200 €. Le nouveau tarif sera appliqué lors de la reconduction du contrat ou 
lors de la signature de nouveaux contrats. 

 
Objet : coupes de bois 2021 et état d’assiette des coupes 2022 
Délibération 1308 
 

    Le conseil, à l’unanimité des membres présents, approuve :  
 
1°) l’état prévisionnel des coupes de bois pour 2021 qui peut se résumer ainsi :  
 

 
 



 

 
 
2°)  l’état d’assiette des coupes forestières pour 2022 tel que présenté ci-dessous  

 

 
Objet : DESIGNATION MEMBRES A LA CLECT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
SUNDGAU 
Délibération 1309 
 

Vu le procès-verbal de la Communauté de Communes Sundgau en date du 16 juillet 2020 relatif à 
l’installation du conseil communautaire ; 

Vu le IV de l’article 1609 nonies C qui prévoit la création entre l’EPCI et ses communes membres 
d’une commission chargées d’évaluer le montant des charges transférées (CLECT) ; 

Vu la délibération n°004-2017 du 9 février 2017 du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes Sundgau qui fixe la composition de la CLECT a un membre titulaire et un membre 
suppléant par commune ; 

Vu l’article L 2121-33 du CGCT qui prévoit que le conseil municipal procède à la désignation de ses 
membres ou délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes ; 

Considérant que la Communauté de Communes Sundgau est soumise au régime de la Fiscalité 
Professionnelle Unique, conformément à l’article 1638-0 bis du Code Général des Impôts ; 



 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et par  11 voix pour,  0 voix contre et  0 abstentions, 
désigne  

- M. Hugues Durand, maire,  membre titulaire de la CLECT 
- M.  Marcel Auvray, 1er adjoint, membre suppléant de la CLECT 

 
Objet : don à la commune / matériel de la salle des fêtes  
Délibération 1310 
 

Le maire indique au conseil municipal que, suite à sa décision de reprendre la gestion directe de la 
salle des fêtes, l’ancienne « association de gestion de la salle des fêtes» a modifié ses statuts 
pour devenir « l’association d’animation - le tilleul ». Cette association a décidé de faire don à la 
commune du matériel qu’elle a acquis durant les 19 années de son fonctionnement, pour lui 
permettre d’exploiter la salle au mieux et apurer son inventaire.  

    Le conseil, à l’unanimité des membres présents, accepte le matériel donné par l’association 
dont la liste figure en annexe ;  
 
(La version complète de la délibération est disponible sur Internet). 

 
       

Objet : points divers  
Délibération 1311 
 

-courrier Albrecht : M. le Maire donne lecture au conseil du courrier des Mmes Albrecht qui 
regrettent que le local qu’elles utilisaient à la médiathèque leur ait été enlevé.  

- nouveau coffret défibrillateur : M. le maire indique que le coffret du défibrillateur situé 
devant la salle des associations était en panne. Un nouveau coffret a été commandé et il a été mis 
en place à l’entrée de la salle des fêtes pour être plus visible.  

-rénovation de l’éclairage public : les travaux de rénovation de l’éclairage public sont en cours 
et ils sont bien avancés. Apparemment, l’éclairage étant jugé trop fort par certains riverains, il y 
aura encore moyen de diminuer la puissance des LED.  

-site internet de la commune : M. Kohler demande que la partie du site internet parlant de la 
salle des fêtes soit enrichi par des photos de la cuisine.  

-Sortie de M.  Kohler de la salle du conseil 

Débroussaillage de la parcelle 99 : Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 
accepte un devis de l’entreprise Emmanuel Kohler pour le débroussaillage de la parcelle 99, rue 
du Général Giraud. En effet, la vente n’est pas encore réalisée et c’est encore à la commune 
d’entretenir ce terrain. Le devis s’élève à 144 €.  
 

 

 



 

Sous la présidence de M. Hugues Durand, Maire.  
Etaient présents : M. Marcel Auvray et Mme Elodie Abt adjoints au maire, Mme Aurélie 
Lambert, M. Raphaël Koegelé, M. Romain Mougin, Mme Catherine Portier, Mme Justine 
Koegelé.  
Absents excusés : M. Christian Uhrweiller, Mme Emeline Rappold, M. Emmanuel Kohler 
Procurations : M. Christian Uhrweiller à M. Marcel Auvray, Mme Emeline Rappold à Mme Elodie 
Abt  

     République Française                                       Extrait du procès-verbal des délibérations  
    Département du Haut-Rhin                                                      du CONSEIL MUNICIPAL                                      
         COMMUNE DE                                             Séance du 27 octobre 2020 
         LIEBSDORF 
                68480     

 
Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 11   Absences : 3 

Procurations : 2   
   Date de convocation :  20/10/2020 

 

 

      

 M. le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint.  

      Le compte-rendu de la séance du 08 septembre 2020 est approuvé sans observation à 
l’unanimité des membres présents.  

 
Objet : Rénovation intérieure de la salle des fêtes  
Délibération 1312 
 
  Le Maire indique au conseil que des locataires ou éventuels locataires de la salle des fêtes se 
sont plaint de l’état des plafonds. En effet, lors des années précédentes, de nombreuses dalles 
du faux-plafond ont été tachées en raison des problèmes d’étanchéité de l’ancienne toiture. La 
commune n’avait pas engagé cette dépense tant que la réfection de la toiture n’avait pas été 
faite.  
  La toiture ayant été entièrement refaite sur tout le bâtiment en 2019, le maire propose de 
faire procéder au remplacement du faux-plafond, partout où c’est nécessaire. Un premier devis 
reçu pour ses travaux s’élève à 3'200 €.  
   A l’unanimité des membres présents, le conseil donne un avis favorable à ces travaux et 
autorise M. le Maire à passer commande. Celui-ci indique qu’une demande de subvention a été 
déposée auprès du conseil départemental.  
 
Objet : Tarifs de location de la salle des fêtes  
Délibération 1313 

 



 

La commune ayant repris la gestion directe de la salle des fêtes, le Maire propose au conseil de 
modifier la grille tarifaire des locations. Le but de la démarche est de simplifier la grille 
tarifaire et de rendre la salle plus attractive. Les tarifs pour les habitants et les associations 
sont maintenus ou en baisse. La salle n’étant jamais réservée par les « extérieurs », le tarif doit 
être nettement baissé pour espérer des locations supplémentaires.  

L’ancienne grille des tarifs est présentée au conseil :  

Tarif actuel 2020 

Tarif pour les personnes et les associations de Liebsdorf à but non lucratif 

 1 jour Week-end 

(2 jours, samedi & 

Dimanche) 

Nouvel an 

(le 31/12 et le 

01/01) 

Mariage 

(4 jrs du vendredi 

au lundi) 

Sans la cuisine 100,00 € 140,00 € 190,00 € 210,00 € 

Avec la cuisine 140,00 € 180,00 € 230,00 € 250,00 € 

Tarif pour les personnes et les associations extérieures à but non lucratif 

 1 jour Week-end 

(2 jours, samedi & 

Dimanche) 

Nouvel an 

(le 31/12 et le 

01/01) 

Mariage 

(4 jrs du vendredi 

au lundi) 

Sans la cuisine 150,00 € 240,00 € 320,00 € 360,00 € 

Avec la cuisine 200,00 € 290,00 € 370,00 € 410,00 € 

Tarif pour les personnes et les associations de Liebsdorf à but lucratif 

 1 jour Week-end 

(2 jours, samedi & 

Dimanche) 

Nouvel an 

(le 31/12 et le 

01/01) 

 

Sans la cuisine 170,00 € 210,00 € 260,00 €  

Avec la cuisine 210,00 € 250,00 € 300,00 €  

Tarif pour les personnes et les associations de Liebsdorf extérieures à but lucratif 

 1 jour Week-end 

(2 jours, samedi & 

Dimanche) 

Nouvel an 

(le 31/12 et le 

01/01) 

 

Sans la cuisine 290,00 € 380,00 € 460,00 €  

Avec la cuisine 340,00 € 430,00 € 510,00 €  

 

Acompte 50,00 € 

Caution 200,00 € 

 



 

     A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal accepte la nouvelle grille simplifiée 
de tarifs qui entrera en vigueur au 1er janvier 2021.  
 

Tarif pour les personnes et les associations de Liebsdorf 

 1 jour Week-end 

(2 jours, samedi & 

Dimanche) 

Nouvel an 

(le 31/12 et le 

01/01) 

Mariage 

(4 jrs du vendredi 

au lundi) 

Sans la cuisine 90,00 € 130,00 € 190,00 € 210,00 € 

Avec la cuisine 120,00 € 170,00 € 230,00 € 250,00 € 

 

Tarif pour les personnes et les associations extérieures 

 1 jour Week-end 

(2 jours, samedi & 

Dimanche) 

Nouvel an 

(le 31/12 et le 

01/01) 

Mariage 

(4 jrs du vendredi 

au lundi) 

Sans la cuisine 135,00 € 220,00 € 300,00 € 340,00 € 

Avec la cuisine 175,00 € 270,00 € 350,00 € 390,00 € 

 

Tarif pour les entreprises 

 1 jour Week-end 

(2 jours, samedi & 

Dimanche) 

  

Sans la cuisine 180,00 € 260,00 €   

Avec la cuisine 220,00 € 310,00 €   

 

Acompte 60,00 € 

Caution 500,00 € 

 
Objet : Mesures contre les déjections canines sur le ban communal  
Délibération 1314 
 
    Les déjections canines sont de plus en plus nombreuses sur la commune et elles posent de 
véritables problèmes : 

 dégradations du cadre de vie  
 souillures des espaces publics  
 prolifération des microbes  
 risques de chute  

 
Malheureusement, des déjections ont même été observées à proximité immédiate de la salle des 
fêtes où fonctionne le service périscolaire. Devant un tel incivisme et le non-respect des 



 

habitants subissant ces incivilités, le Maire propose de prendre des mesures, selon deux axes, 
pédagogiques et coercitifs. 
Il fait tout d’abord un bref rappel de la loi :  Les déjections canines sont autorisées seulement 
dans les caniveaux, à l’exception des parties de ces caniveaux se trouvant à l’intérieur des 
passages pour piétons. En dehors de ce cas précité, les résidus de crottes de chiens sont 
interdits, par mesure d’hygiène publique, sur : 

 les voies publiques ; 
 les trottoirs ; 
 les espaces verts publics ; 
 les espaces des jeux publics pour enfants 

Tout propriétaire ou possesseur de chien est tenu de procéder immédiatement, par tout 
moyen approprié, au ramassage des déjections canines sur toute ou partie du domaine public 
communal. 

    Le Maire propose de prendre un arrêté plus restrictif, imposé par le contexte local. En effet, 
l’arrêté municipal 08/2017 du 22 août 2017, portant sur la réglementation de l’entretien des 
voies publiques, indique dans son article 1 : «  Les riverains sont tenus de balayer et entretenir 
les trottoirs et les caniveaux le long de leur terrain, de façon régulière. A défaut de trottoirs, 
les riverains sont tenus de tondre les herbes ou de débroussailler devant chez eux. » De ce fait, 
les déjections canines laissées dans le caniveau par les propriétaires de chiens devraient être 
nettoyées  par les riverains, ce qui n’est évidemment ni souhaitable ni juste.   

   Après délibération, le conseil municipal passe au vote :  

Point 1 : proposition d’interdire les déjections canines dans les caniveaux et les bas-côtés dans 
les parties urbaines (en considérant que les parties urbaines s’arrêtent à la fin du terrain de la 
dernière propriété de chaque rue)  

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.  

Point 2 : proposition de tolérer les déjections canines sur les bas-côtés en-dehors des zones 
urbaines (dans les champs et dans les forêts). La partie roulante des routes et chemins, ou les 
sentiers piétons, devront toujours rester propres, quel que soit le lieu.  

Cette proposition est acceptée à l’unanimité moins une abstention.  

Point 3 : Proposition d’instaurer une amende  de classe 2 de 35 € pour les personnes prises sur le 
fait qui, après mise en demeure, n’auraient pas enlevé la crotte de son animal.  

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.  

Le Maire précise qu’un arrêté de salubrité des espaces publics sera mis en place au 1er janvier 
2021, en respectant les demandes du conseil municipal. Par ailleurs, il indique que n’importe quel 



 

habitant du village qui constaterait un manquement à l’arrêté, pourra intervenir auprès du 
propriétaire de l’animal. Si le contrevenant ne répond pas à cette demande, le signalement des 
faits peut être fait directement auprès de la brigade verte qui verbalisera.  

 
Objet : Nouvelle modification des statuts du Syndicat Mixte des Gardes Champêtres 
Intercommunaux  
Délibération 1315 

Le Maire fait part à l'assemblée du courrier du Président du Syndicat Mixte des Gardes 
Champêtres Intercommunaux rappelant que la Commune adhère à la Brigade Verte et que les 
statuts ont fait l’objet d’une modification le 30 septembre dernier lors de la tenue de la dernière 
réunion du Comité Syndical. 
Il a ainsi été proposé au Comité syndical, lors de cette séance, la modification des statuts 
actuels, qui ont été acceptées, qui portaient sur la modification de l’adresse du siège  

Article 4 : Siège du Syndicat  

Son siège est fixé dans l’immeuble : 
Situé 92, rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 68360 SOULTZ 
 

En application des dispositions des articles L5211-17 et 20 du CGCT, il appartient à chacune des 
Collectivités (Communes ou Groupements) adhérant au Syndicat Mixte de se prononcer dans un 
délai de 3 mois sur ces modifications statutaires, l'absence de réponse dans le délai imparti 
étant considérée comme avis favorable. 

Le Maire invite donc le Conseil à délibérer sur cette modification statutaire et à prendre acte. 

Le conseil municipal, 

- Approuve les modifications statutaires ci-dessus, 
 
Le conseil prend connaissance du projet de modification des statuts de la Brigade Verte. Ce 
projet est accepté à l’unanimité des membres présents.  
 

Annexe : nouveaux statuts  
 
 
Objet : RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU 
POTABLE 2019 
Délibération 1316 
 



 

Le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il appartient au Président de la Communauté de Communes SUNDGAU compétente 
en eau potable de présenter pour l’exercice 2019 un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable. 
Il appartient à chaque maire de présenter également ce rapport à son conseil municipal dans les 
douze mois qui suivent la clôture de l’exercice.  

Le Conseil municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Après en avoir délibéré, 

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public 
de l’eau potable. 

 
Objet : RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE 
L’ASSAINISSEMENT 2019 
Délibération 1317 
 
Le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il appartient au Président de la Communauté de Communes SUNDGAU compétente 
en assainissement de présenter pour l’exercice 2019 un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’assainissement. 
Il appartient à chaque maire de présenter également ce rapport à son conseil municipal dans les 
douze mois qui suivent la clôture de l’exercice.  

Le Conseil municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Après en avoir délibéré, 

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public 
de l’assainissement. 

 

Objet : RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE 
COLLECTE ET D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 2019 
Délibération 1318 
 
Le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L. 2224-17-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il appartient au Président de la Communauté de Communes Sundgau de présenter 
pour l’exercice 2019 un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de collecte et 
d’élimination des déchets. 



 

Il appartient à chaque maire de présenter ce rapport à son conseil municipal dans les douze mois 
qui suivent la clôture de l’exercice. 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Après en avoir délibéré, 

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public 
de collecte et d’élimination des déchets. 

 

Objet : RAPPORT D’ACTIVITE 2019 DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUNDGAU 
Délibération 1319 
 
Le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il appartient au Président de la Communauté de Communes Sundgau de présenter 
pour l’exercice 2019 un rapport d’activité. 
Il appartient à chaque Maire de présenter ce rapport à son conseil municipal dans les douze mois 
qui suivent la clôture de l’exercice.  

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Après en avoir délibéré, 

PREND ACTE de la présentation du rapport d’activité 2019 de la Communauté de Communes 
Sundgau. 

 

Objet : Représentant de la commune auprès de l’ADAUHR 
Délibération 1320 
 
Le Maire indique au conseil que, lors de la séance de désignation des représentants de la 
commune, aucun représentant n’a été désigné auprès de l’ADAUHR  (Agence Départementale 
d'Aménagement et d'Urbanisme du Haut-Rhin).  
 A l’unanimité des membres présents sont désignées les personnes suivantes :  

- M. Hugues Durand (titulaire)  
- M. Marcel Auvray (suppléant)  

 
 
Objet : subventions 2020 
Délibération 1321  
 



 

   Une somme de 2'750 € a été inscrite au budget pour les subventions attribuées par la commune 
en 2020. Le Maire rappelle la répartition :  

-Conseil de la fabrique de l’église : 150 €  

-Amicale des sapeurs-pompiers : 1'950 €  

-Amicale des donneurs de sang : 150 € 

-Association de la chorale : 150 €  

-Amicale du cochonnet : 150 €  

-Banque alimentaire du Haut-Rhin : 50 €  

-Amis de Luppach : 50 €  

-Autres maison de retraites : 100 €  

 
    Le Maire indique au conseil que, en fonction du placement de certains habitants dans les 
maisons de retraite ou EHPAD de la région, il peut modifier cette liste. Après avoir pris 
connaissance de la situation des habitants placés actuellement, le conseil municipal, à l’unanimité 
des membres présents, confirme la liste ci-dessus. Il demande que la subvention aux « Amis de 
Luppach » ne soit pas versée. Par contre, une subvention de 150 € est attribuée à l’association 
« Part’âge SEP-WAL » qui œuvre dans les EHPAD de Seppois-le-Bas et Waldighoffen.  
 
 

Objet : points divers  
Délibération 1322 
 
-location du matériel de la salle des fêtes : Mme Abt, en charge de la salle des fêtes, a reçu 
une demande de mise à disposition de toutes les tables et chaises du bâtiment au mois de juillet 
2021. Le matériel serait déplacé vers un autre lieu. Le Maire demande aux conseillers de 
réfléchir à ce point qui sera soumis à un vote lors de la prochaine réunion.  
- subvention à l’association des lutins de la haute-Largue : Le Conseil refuse cette demande 
de subvention, considérant que c’est au SIAS Courtavon-Levoncourt-Liebsdorf-Oberlarg d’y 
répondre si c’est son souhait.  
-subvention au Souvenir Français : Le conseil municipal, considérant que la commune assure 
elle-même l’entretien de ses monuments commémorant les différents conflits, refuse la demande 
de subvention déposée par le « Souvenir »Français ».  
-achat d’une balayeuse électrique : M. Auvray propose au conseil d’acheter une petite 
balayeuse électrique fonctionnant sur batterie pour faciliter l’entretien des espaces ne pouvant 
pas être traités avec la balayeuse mécanique du tracteur communal. M. Koegelé souhaiterait 
plutôt que cet argent soit utilisé pour changer les pneus avant du tracteur qui lui paraissent usés. 
La question sera posée à Emmanuel Kohler qui assure l’entretien du tracteur.  
 
 

 



 

 

 


